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Délégations de signature du préfet / Subdélégations des chefs de service de l’Etat 
 
DS 2013-056 

Arrêté portant délégation de signature à Mme Florence Perrat, 
Directrice des ressources humaines, des Moyens  

et de la Logistique à la préfecture de la Marne 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne 

 
VU : 
 
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 
- le décret n° 65-845 du 4 octobre 1965 modifié relatif au paiement sans ordonnancement préalable des rémunérations et de leurs accessoires servis 

aux fonctionnaires et agents des services civils de l’Etat ; 
- le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions 

et départements ; 
- le décret du 17 janvier 2013 du Président de la République nommant M. Pierre Dartout, préfet de la région Champagne-Ardenne, préfet de la 

Marne ; 
- l’instruction du 20 décembre 1967 pour l’application du décret du 4 octobre 1965 ; 
- l’arrêté préfectoral du 30 août 2007 fixant les attributions des services de la préfecture ; 
- la décision du 6 août 2010 nommant Mme Florence Mathieu épouse Perrat, directrice des ressources humaines, des moyens et de la logistique à 

compter du 1er septembre 2010 ; 
- la décision du 2 février 2012 nommant Mme Sandrine Dubois, attachée, chef du bureau des ressources techniques et financières à compter du 6 

février 2012 ; 
- la décision du 18 avril 2011 modifiée nommant Mme Claire Maillet, attachée, chef du bureau des finances de l’Etat, responsable de la plate-forme 

CHORUS et de la demande de paiements ; 
- la décision du 10 avril 2013 nommant Mme Claudine Lamiraux, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, chef du bureau des ressources 

humaines et de l’action sociale ; 
- la décision du 9 février 2012 nommant Mme Angélique Deborva, secrétaire administrative de classe normale, adjointe au chef du bureau des 

ressources techniques et financières ; 
 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : Délégation de signature est donnée à Mme Florence Perrat, conseillère d’administration du ministère de l’intérieur et de l’outre-mer, chef 
de service, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences les correspondances, communications et copies de pièces, à l’exception : 
*  des correspondances avec les parlementaires, conseillers généraux et maires des villes de Châlons-en-Champagne, Epernay, Reims, Vitry-le-François 
et Sainte-Menehould, ainsi que celles comportant avis ou décision. 
*  des arrêtés préfectoraux, sauf ceux attribuant des congés au personnel du cadre national des préfectures en application de l’article 34, alinéas 2 et 5 
de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984. 
 
ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Florence Perrat, délégation de signature est consentie, dans le cadre de leurs attributions et 
compétences, et sous l’autorité de la directrice des ressources humaines, des moyens et de la logistique, à : 
 
- Mme Claudine Lamiraux, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, chef du bureau des ressources humaines et de l’action sociale, et en cas 

d’absence et d’empêchement à M. Christian Konecny, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, pour les missions relevant de la section 
“ budget et action sociale ”et à Mme Corinne Guillaumet, secrétaire administrative de classe normale, pour les missions relevant de la “ gestion des 
carrières ” ; 

- Mme Sandrine Dubois, attachée, chef du bureau des ressources techniques et financières, et en cas d’absence ou d’empêchement à Mme Angélique 
Deborva, secrétaire administrative de classe normale, adjointe au chef du bureau des ressources techniques et financières, et en cas d’absence ou 
d’empêchement à Mme Thérèse Lachemil, secrétaire administrative de classe supérieure ; 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sandrine Dubois, délégation est donnée aux agents mentionnés dans le tableau ci-joint pour signer les 
documents listés par BOP ;   
- Mme Claire Maillet, attachée, chef du bureau des finances de l’Etat, responsable de la plate-forme CHORUS et responsable de la demande de 

paiements, et en cas d’absence ou d’empêchement, à M. Jean-Marie Bruneaux, secrétaire administratif de classe normale ; 
   
ARTICLE 3 : Le présent arrêté abroge l’arrêté n° DS 2013-013 du 4 février 2013. 
 
ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 14 juin 2013 
Le préfet, 
Pierre DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
DS 2013-057    

Arrêté portant délégation de signature à M. Michel Klein, 
directeur des relations avec les collectivités locales 

à la préfecture de la Marne 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
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préfet de la Marne 
 
VU : 
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
- le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions 

et départements ; 
- le décret du 17 janvier 2013 du Président de la République nommant M. Pierre Dartout, préfet de la région Champagne-Ardenne, préfet de la 

Marne ; 
- l’arrêté ministériel n° 11/0269/A du 26 mai 2011 portant affectation, nomination et détachement d’un attaché principal d’administration de 

l’intérieur et de l’outre-mer, M. Michel Klein, dans un emploi fonctionnel de conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer ;  
- la décision préfectorale du 10 avril 2013 nommant M. Jean-Charles Journée, attaché  principal, chef du pôle juridique ; 
- la décision préfectorale du 10 avril 2013 nommant M. Vincent Roger, attaché, chef du bureau des relations avec les collectivités locales ; 
- la décision préfectorale du 10 avril 2013 nommant M. Hubert Sosson, attaché, chef du bureau de la coordination interministérielle et du 

développement des territoires ; 
 
Sur la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne ; 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : Délégation permanente est donnée à M. Michel Klein, directeur des relations avec les collectivités locales à l’effet de signer, dans le 
cadre de ses attributions et compétences : 
 
– Tous documents et correspondances relatifs au fonctionnement courant du service, à l’exception : 
� Des arrêtés préfectoraux, sauf les arrêtés de versement de subvention ; 
� Des correspondances avec les parlementaires et les conseillers généraux ; 
� Des correspondances comportant en elles-mêmes  une décision de principe ; 
� Des recours devant les juridictions administratives et financières ; 
 
ARTICLE 2 : Délégation est notamment donnée à M. Michel Klein à l’effet de signer toute correspondance (lettres d’observations, demandes de pièces 
complémentaires) relative à l’examen des actes soumis au contrôle de légalité et au contrôle budgétaire des collectivités locales (région, département, 
communes, structures intercommunales, établissements publics et sociétés d’économie mixte) entrant dans les compétences de la direction des 
relations avec les collectivités locales, ainsi qu’à l’examen des actes des associations foncières et des associations syndicales autorisées. 
 
ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michel Klein, délégation de signature est consentie, chacun pour ce qui concerne les 
attributions de son bureau à : 
 
- M. Jean-Charles Journée, attaché principal de préfecture, chef du pôle juridique, et en cas d’absence ou d’empêchement à Mme Christine Coquelle, 

secrétaire administratif de classe exceptionnel, et en leur absence à M. Vincent Roger ; 
- M. Vincent Roger, attaché, chef du bureau des relations avec les collectivités locales et en  cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Josette 

Dervin, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjointe au chef du bureau, et en leur absence à M. Hubert Sosson ;  
- M. Hubert Sosson, attaché, chef du bureau de la coordination interministérielle et du  développement des territoires et en cas d’absence ou 

d’empêchement, à Mme Chantal Niay, secrétaire administratif de classe exceptionnelle et à Mlle Sophie Moret, secrétaire administrative de classe 
exceptionnelle. 

 
ARTICLE 4 : L’arrêté n° DS 2013-015 du 4 février 2013 est abrogé. 
 
ARTICLE 5 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 14 juin 2013 
Le préfet, 
Pierre DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
Bureau de l'aménagement territorial  

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté 
portant ouverture d’une enquête unique 

d'utilité publique et parcellaire  
relative à l’aménagement du parc d'activités Witry-Caurel 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 

Préfet de la Marne 
 
Vu le code de l'environnement; 
Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
VU la décision n°E13000109/51 du 28 mai 2013 de M. le vice-Président du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne désignant M. Michel Choisy 
en qualité de commissaire-enquêteur titulaire et M. Jean-Claude Bonnet en qualité de commissaire-enquêteur suppléant; 
Vu la délibération du 19 janvier 2009 par laquelle la Chambre de Commerce et d'Industrie de Reims et d'Epernay sollicite l'ouverture d'une enquête 
publique unique, portant conjointement sur l'utilité publique et parcellaire sur le projet d'aménagement du parc d'activités Witry-Caurel situé sur la 
commune de Caurel, 
Vu les pièces du dossier comprenant une étude d’impact; 
Vu l'arrêté préfectoral du 6 juin 2013 portant ouverture d'une enquête unique d'utilité publique et parcellaire relative à l'aménagement  du parc 
d'activités Witry-Caurel; 
 
Sur proposition de M. le  secrétaire général de la préfecture de la Marne; 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Les dispositions suivantes de l'article 1er de l'arrêté préfectoral du 06 juin 2013 portant ouverture d'une enquête unique d'utilité publique 
et parcellaire relative à l'aménagement  du parc d'activités Witry-Caurel :  
 
« Il sera procédé, du lundi 1er juillet 2013 compris au mardi 31 juillet 2013 inclus : 
- à une enquête administrative sur l'utilité publique du projet d'aménagement du parc d'activités « Witry-Caurel » 
- à une enquête parcellaire destinée à délimiter exactement les immeubles à acquérir pour permettre la réalisation du projet 
Les travaux projetés sont situés sur le territoire de la commune de Caurel. 
L'enquête publique unique sera ouverte dans la commune visée ci-dessus », 
 
sont remplacées par :  
« Il sera procédé, du lundi 1er juillet 2013 compris au mercredi 31 juillet 2013 inclus : 
- à une enquête administrative sur l'utilité publique du projet d'aménagement du parc d'activités « Witry-Caurel » 
- à une enquête parcellaire destinée à délimiter exactement les immeubles à acquérir pour permettre la réalisation du projet 
Les travaux projetés sont situés sur le territoire de la commune de Caurel. 
L'enquête publique unique sera ouverte dans la commune visée ci-dessus ». 
 
Article 2 : Les dispositions suivantes de l'article 4 de l'arrêté préfectoral du 06 juin 2013 portant ouverture d'une enquête unique d'utilité publique et 
parcellaire relative à l'aménagement  du parc d'activités Witry-Caurel :  
 
« Le commissaire enquêteur recevra les observations du public dans la mairie de Caurel : 
- le lundi 1er juillet 2013 de 9 h 00 à 12 h 00 
- le jeudi 18 juillet 2013 de 15 h 00 à 18 h 00. 
et le mardi 31 juillet 2013 de 15 h 00 à 18 h 00.». 
 
sont remplacées par: 
« Le commissaire enquêteur recevra les observations du public dans la mairie de Caurel : 
- le lundi 1er juillet 2013 de 9 h 00 à 12 h 00 
- le jeudi 18 juillet 2013 de 15 h 00 à 18 h 00. 
- et le mercredi 31 juillet 2013 de 15 h 00 à 18 h 00 ». 
 
Article 3 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le maire de Caurel, M. le Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie de 
Reims et d'Epernay et M. le commissaire enquêteur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Châlons-en-Champagne, le 12 juin 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

 

                                                                                                                                               
        PREFET DE LA MARNE                                                                                                                                                  PREFET DE L'AISNE 
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ARRETE INTERPREFECTORAL DU 14 JUIN 2013 

déclarant d'utilité publique 
 l’aménagement de la Véloroute de la Vallée de la Marne 

 
 

Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne 
Préfet de la Marne 

 

Le Préfet de l'Aisne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
 
Vu le code de l'environnement; 
 
Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique; 
 
Vu la délibération du 29 juin 2012 par laquelle le conseil général de la Marne sollicite l'ouverture d'une enquête publique unique, portant conjointement 
sur l'utilité publique, parcellaire et préalable à travaux sur le projet d'aménagement de la Véloroute de la vallée de la Marne; 
 
VU l'arrêté interpréfectoral du 16 novembre 2012 ordonnant l'ouverture d'une enquête publique unique sur le projet, 
 
VU l'avis de l'autorité administrative compétente en matière d'environnement en date du 6 août 2012, 
 
Vu les pièces du dossier d'enquête constatant en particulier que les registres d'enquête ont été déposés dans chacune des communes concernées par le 
projet et qu'un avis de ces dépôts a été régulièrement publié et affiché conformément à la loi; 
 
VU les n°21333 et 21354 du journal « L'Union » dans la Marne en date du 23 novembre et du 14 décembre 2012, les n° 21333 et 21354 du journal 
« L'Union » dans l'Aisne en date du 23 novembre et du 14 décembre 2012, les n° 3038 et 3041 du journal « La Marne Agricole » en date du 23 
novembre et du 14 décembre 2012 et le n°46 du journal « L'Agriculteur de l'Aisne » en date du 23 novembre 2012; 
 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 26 mars 2013, favorables à la déclaration d'utilité publique du projet, à la réalisation de 
la Véloroute et à l'emprise projetée avec les recommandations suivantes : « 1. - Procéder à une réunion d'information des propriétaires en mairie de 
Damery. 2. - Etudier une convention d'entretien avec les communes comme cela est fait avec les associations foncières. 3. - Assurer un bon suivi des 
travaux pour veiller à ce que la réalisation de la Véloroute soit bien faite au niveau des chemins existants afin d'éviter que les propriétés voisines soient 
inondées. 4. - Procéder à la matérialisation de l'emprise sur les propriétés privées touchées par l'expropriation afin que les propriétaires puissent se 
rendre compte où sera située la future limite. 5. - Tenter au maximum de réduire l'emprise sur les quelques propriétés ayant fait l'objet d'une 
réclamation lors de l'enquête publique, notamment sur les propriétés bâties » ; 
 
Vu la délibération n°V10 du 17 mai 2013 par laquelle le conseil général de la Marne prend en compte les recommandations formulées par le 
commissaire enquêteur et se prononce par une déclaration de projet sur l'intérêt général du projet et sollicite la déclaration d'utilité publique du dit 
projet; 
 
Sur proposition conjointe des Secrétaires généraux de la préfecture de la Marne et de la préfecture de l'Aisne, 
 

ARRETENT 
 
Article 1 : Est déclarée d'utilité publique l'acquisition, par le conseil général de la Marne, des parcelles de terrain nécessaires à l'aménagement de la 
Véloroute de la Vallée de la Marne, situées sur le territoire des communes de Vincelles, Verneuil, Vandières, Châtillon-sur-Marne, Binson-et-Orquigny, 
Reuil, Venteuil, Damery, Cumières, Hautvillers, Magenta, Ay, Mareuil-sur-Ay, Bisseuil, Tours-sur-Marne, Condé-sur-Marne, Epernay pour le département 
de la Marne et Trélou-sur-Marne pour le département de l'Aisne. 
 
Article 2 : M. le Président du conseil général de la Marne est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit s'il y a lieu, par voie d'expropriation, les 
immeubles visés à l'article 1er. 
 
Article 3 : La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue si l'expropriation n'est pas intervenue dans un délai de 
cinq ans à compter de ce jour. 
 
Article 4 : Le présent arrêté emporte approbation du projet et autorisation d'exécution des travaux. 
 
Article 5 : Le présent arrêté devra être affiché dans les mairies concernées par le projet et publié par tous les procédés en usage dans ces communes. 
 
Article 6 : En matière de voies et délais de recours, la présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Châlons-en-Champagne dans le 
délai de deux mois à compter de sa publication. 

 
Article 7 :  Les secrétaires généraux des préfectures de la Marne et de l'Aisne, les maires des communes désignées à l’article 1er et le président du 
conseil général de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au commissaire 
enquêteur. 
 
Châlons-en-Champagne, le 14 juin 2013 
 
Pour le Préfet de la Région Champagne-Ardenne 
Préfet de la Marne et par délégation 
Le Secrétaire Général 
Francis SOUTRIC 

Laon, le 14 juin 2013 
 
Le Préfet de l'Aisne 
Pour le préfet et par délégation  
Le secrétaire général 
Jackie LEROUX-HEURTAUX 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté préfectoral du 29 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de 
coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes des Forêts et Coteaux de la Grande 

Montagne, de la Communauté de communes des Rives de Prosne et Vesle (à l’exception de la commune de Prosnes) et 
de la Communauté de communes Vesle Montagne de Reims en y incluant la commune de Villers-Marmery 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 

VU : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, notamment l’article 60 ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne et ses annexes ; 
- l’arrêté préfectoral du 29 mai 2013 portant création du nouvel EPCI issu de la fusion de la Communauté de communes des Forêts et Coteaux de la 

Grande Montagne, de la Communauté de communes des Rives de Prosne et Vesle (à l’exception de la commune de Prosnes) et de la Communauté 
de communes Vesle Montagne de Reims en y incluant la commune de Villers-Marmery ; 

 
ARRETE 

 
Article 1er : 
Les dispositions suivantes de l’arrêté préfectoral du 29 mai 2013 portant création du nouvel EPCI issu de la fusion de la Communauté de communes des 
Forêts et Coteaux de la Grande Montagne, de la Communauté de communes des Rives de Prosne et Vesle (à l’exception de la commune de Prosnes) et 
de la Communauté de communes Vesle Montagne de Reims en y incluant la commune de Villers-Marmery : 
 
« Considérant que les communes de Beaumont-sur-Vesle, Billy-le-Grand, Chigny-les-Roses, Ludes, Mailly-Champagne, Montbré, Les Petites Loges, Rilly-
la-Montagne, Sept Saulx, Trépail, Vaudemange, Verzenay, Verzy, Villers-Allerand et Villers-Marmery ont délibéré favorablement au projet de périmètre 
fixé dans l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2012 ; 
 
Considérant que vaut également avis favorable au projet de périmètre l’absence de délibération dans le délai prescrit des communes de Val de Vesle et 
de Ville-en-Selve ; 
 
Considérant que la commune de Ludes a délibéré défavorablement au projet de périmètre fixé dans l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2012 ; 
 
Considérant que la Communauté de communes des Forêts et Coteaux de la Grande Montagne a délibéré, le 12 décembre 2012, favorablement au 
projet de périmètre fixé dans l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2012 ; 
 
Considérant que la Communauté de communes Vesle Montagne de Reims a délibéré, le 12 décembre 2012, favorablement au projet de périmètre fixé 
dans l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2012 ; 
 
Considérant que la Communauté de communes des Rives de Prosne et Vesle a délibéré, le 13 décembre 2012, favorablement au projet de périmètre 
fixé dans l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2012 ». 
 
Sont remplacées par les dispositions suivantes : 
 
« Considérant que les communes de Beaumont-sur-Vesle, Billy-le-Grand, Chigny-les-Roses, Mailly-Champagne, Montbré, Les Petites Loges, Rilly-la-
Montagne, Sept Saulx, Trépail, Vaudemange, Verzenay, Verzy, Ville en Selve, Villers-Allerand et Villers-Marmery ont délibéré favorablement au projet de 
périmètre fixé dans l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2012 ; 
 
Considérant que vaut également avis favorable au projet de périmètre l’absence de délibération dans le délai prescrit de la commune de Val de Vesle ; 
 
Considérant que la commune de Ludes a délibéré défavorablement au projet de périmètre fixé dans l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2012 ; 
 
Considérant que la Communauté de communes des Forêts et Coteaux de la Grande Montagne a délibéré, le 12 décembre 2012, favorablement au 
projet de périmètre fixé dans l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2012 ; 
 
Considérant que la Communauté de communes Vesle Montagne de Reims a délibéré, le 12 décembre 2012, favorablement au projet de périmètre fixé 
dans l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2012 ; 
 
Considérant que la Communauté de communes des Rives de Prosne et Vesle a délibéré, le 13 décembre 2012, défavorablement au projet de périmètre 
fixé dans l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2012 ». 
 
Article 2 : 
Les autres dispositions de l’arrêté du 29 mai 2013 portant création du nouvel EPCI issu de la fusion de la Communauté de communes des Forêts et 
Coteaux de la Grande Montagne, de la Communauté de communes des Rives de Prosne et Vesle (à l’exception de la commune de Prosnes) et de la 
Communauté de communes Vesle Montagne de Reims en y incluant la commune de Villers-Marmery demeurent inchangées. 
 
Article 3 : 
M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, Messieurs et Mesdames les maires des communes concernées, M. le 
président de la Communauté de communes Forêts et Coteaux de la Grande Montagne, M. le président de la Communauté de communes des Rives de 
Prosne et Vesle et M. le président de la Communauté de communes Vesle Montagne de Reims sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont copie sera adressée à M. le directeur régional et départemental des 
finances publiques. 
 
Châlons en Champagne, le 17 juin 2013 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis SOUTRIC 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6bis  du 21 juin 2013 – Page 18 - 

 

SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-préfecture de Reims 
 

Communauté de communes de la Plaine de Bourgogne 
 
Par arrêté préfectoral n° 2013/SPR/PTDCL/18 en date du 16 mai 2013, a été autorisée la modification des statuts de la Communauté de communes 
de la Plaine de Bourgogne, qui prend la dénomination de Communauté de commune Beine-Bourgogne. 
Cet acte est à la disposition du public à la Sous-Préfecture de Reims, Pôle territoires et développement - Collectivités territoriales. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Enquête publique – Association syndicale autorisée 
 
Par arrêté préfectoral n° 2013/SPR/BAT/29 en date du 12 juin 2013, a été prescrite l'ouverture de l'enquête publique concernant la constitution d'une 
association syndicale autorisée sur le territoire des communes de CHENAY et CHALONS-SUR VESLE. 
Cet acte est à la disposition du public à la Sous-Préfecture de Reims, Pôle territoires et développement - Collectivités territoriales." 
 
 

Sous-préfecture d’Epernay 
 
 

Arrêté préfectoral n° 161/13/TG 
portant renouvellement d'agrément de M. Jean-Michel MUGOT 

en qualité de garde-chasse particulier 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
VU le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011 nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’Epernay ;  
VU l’arrêté préfectoral du 4 février 2013, portant délégation de signature à M. Didier LOTH, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay ; 
VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;  
VU le code de l'environnement, notamment son article R. 428-25 ; 
VU l’arrêté préfectoral en date du 14 mai 2008 reconnaissant l’aptitude technique de M. Jean-Michel MUGOT ; 
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 mai 2008 portant agrément de M. Jean-Michel MUGOT en qualité de garde-chasse particulier sur le territoires de la 
commune de Faux-Fresnay ;  
VU la commission délivrée par M. Gérard COURJAN, Président de la Société de Chasse de Faux-Fresnay à M. Jean-Michel MUGOT, par laquelle il lui 
confie la surveillance de ses droits de chasse sur le territoire de la commune de Faux-Fresnay ;  
VU l'avis de M. le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage ;  
VU l'avis de M. le Capitaine Commandant de la Compagnie de Gendarmerie de Vitry-le-François ;  
VU l'avis de M. le Maire de Faux-Fresnay. 
 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d’Epernay 
      

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : M. Jean-Michel MUGOT, né le 19 juillet 1960 à Romilly-sur-Seine(10), domicilié 20, rue de la Poste – 51230 FAUX-FRESNAY 
 
est agréé en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévues au code 
l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Gérard COURJAN, Président de la Société de Chasse de Faux-Fresnay, sur le territoire 
de la commune de Faux-Fresnay. 
      
Article 2 : la commission délivrée par le commettant ainsi que les propriétés ou les territoires concernés sont annexés au présent arrêté.  

 
Article 3  : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. Il est toujours révocable.  
  
Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Jean-Michel MUGOT doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui 
doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.  
 
Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture d'Epernay en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un recours gracieux auprès de la 
Sous-Préfecture d'Epernay ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, ou d’un recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours 
contentieux.   
 
Article 7 : M. le Sous-Préfet d'Epernay est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et à l'intéressé pour tenir lieu de 
commission ainsi qu'à :  
- M. le Maire de Faux-Fresnay. 
- M. le Directeur Départemental des Territoires. 
- M. le Chef d’Escadron Commandant la Compagnie de Gendarmerie d'Epernay.  
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- M. Jacky Desbrosse, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne  
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne. 
 
EPERNAY, le 17 juin 2013 
Pour le Préfet 
le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Epernay 
Didier LOTH  
 
Les annexes sont consultables à la sous-préfecture d’Epernay 
 
 

Sous-préfecture de Vitry-le-François 
 
 

Association foncière de Margerie-Hancourt 
 
Par arrêté préfectoral du 17 juin 2013 ont été adoptés les statuts de l’association foncière de Margerie-Hancourt. 
Le présent arrêté ainsi que les annexes peuvent être consultés à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Agrément garde-chasse particulier 
 
Par arrêté préfectoral du 13 juin 2013 a été agréé M. Gérard CLAUS, demeurant à Heiltz-l’Evêque en qualité de garde-chasse particulier sur le 
territoire de la commune d’Heiltz-l’Evêque et de Le Buisson. 
Le présent arrêté ainsi que l’ annexe peuvent être consultés à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
 
 

SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDCSPP 
 
 
CONSEIL GENERAL DE LA MARNE                PREFECTURE DE LA MARNE 
 

Arrêté fixant la composition de la Commission des  Droits et de l’Autonomie  
des Personnes Handicapées  

 
Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne, Préfet du Département de la Marne, 

Le Président du Conseil Général du Département de la Marne, 
 
  
Vu la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées et notamment son article 100 ; 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 ;  
Vu le décret n°2005-1589 du 19 décembre 2005 relatif à la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées et modifiant le code de 
l’action sociale et des familles ; 
Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 ;  
Vu le décret n° 2009-1540 du 10 décembre 2009 ; 
Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 et notamment son article 224-V modifiant le code de l’action sociale et des familles ; 
Vu le décret n° 2012-1414 du 18 décembre 2012 et notamment son article 6 modifiant l’article R241-24 du code de l’action sociale et des familles ; 
Vu les élections du 25 février 2010 de représentants titulaire et suppléants du conseil départemental consultatif des personnes handicapées pour siéger 
à la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées du département de la Marne ; 
Vu l’arrêté du 18 décembre 2012 fixant la composition de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées du département de la 
Marne ; 
Vu le message du  22 janvier 2013 par lequel Monsieur Jean-Claude GARNON signale  ne plus être représentant du RSI  de Champagne-Ardenne, et ne 
plus pouvoir siéger à la CDAPH en qualité de membre suppléant représentant de cet organisme d’assurance maladie ; 
Vu la demande du 17 mai 2013 par laquelle l’Union Nationale des Amis et Familles de Malades et Handicapés Psychiques (UNAFAM) sollicite la 
nomination de Madame Agnès BEORCHIA pour siéger à la CDAPH de la Marne, en qualité de membre suppléant  au titre des associations de personnes 
handicapées et de leurs familles, en remplacement d’un membre démissionnaire (siège vacant suite à la démission de Monsieur Christophe PLOTEK de 
ces mêmes fonctions) ; 
Vu la désignation par les membres du conseil départemental consultatif des personnes handicapées (C.D.C.P.H.) de la Marne lors de la réunion du 24 
mai 2013, d’un représentant titulaire et de deux représentants suppléants pour siéger au sein de la  commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées du département de la Marne ;   
Vu la demande du 3 juin 2013 par laquelle Le Groupement pour l’Epanouissement des Adultes et Jeunes Handicapés de la Marne (GPEAJH) sollicite la 
nomination de Monsieur Claude NEY pour siéger à la CDAPH de la Marne, en qualité de membre suppléant  au titre des associations de personnes 
handicapées et de leurs familles, en remplacement d’un membre démissionnaire (siège vacant suite à la démission de Monsieur JohnnyCHEVALME de ces 
mêmes fonctions) ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne et de la vice-présidente du conseil 
général du département de la Marne ; 
 

A R R E T E N T : 
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Article 1er: L’ article 2 de l’arrêté du 18 décembre 2012 susvisé est modifié comme suit : 
 
«  La Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées pour le département de la Marne est composée comme suit : 

….. 
 
3-Membres représentant les organismes d’assurance maladie et de prestations familiales : 

 
 Titulaires : 

 - Madame Bénédicte LHOTE, administrateur de la CMSA Marne-Ardennes-Meuse, 
 - Monsieur Patrick SCOTTI, représentant la CPAM de la Marne, 
 
  Suppléants : 
  - Madame Lucyle JUSSY, représentant de la CAF de la Marne,  
  - à pourvoir 
            …..  
 
 6-  Membres représentant les associations de personnes handicapées et de leurs familles : 

 Titulaire 1: 
- Madame Françoise GILLES - UNAFAM, 

  
  Suppléants : 
  - Monsieur Christian CHARLOT –Autisme Marne,  
  - Madame Anne VIALLELE- APIPA-ASPERGER-TED, 

 
 Titulaire 2: 

- Madame Badia ALLARD - APF, 
  
  Suppléants : 
  - Monsieur Philippe DEVAUX –CRMC,  
  - Madame Bernadette MARCHAND- APF, 

 
 Titulaire 3: 

- Madame Estelle COPINET – Trisomie  21 Marne, 
  
  Suppléante : 
  - Madame Christine DOMMANGE - Autisme Marne, 
  - Madame Agnès BEORCHIA – UNAFAM, 

 
Titulaire 4: 

- Monsieur Jean-Claude RAGOT - ADAPEI, 
  
  Suppléants : 
  - Monsieur Pierre JARDEAUX–ADAPEI,  
  - Madame Liliane TARDY- GPEAJH, 

 
  Titulaire 5: 

- Madame Christine ROUX – AAIMC de Champagne-Ardenne, 
  
  Suppléants : 
  - Madame  Maryse REIBRE – AFTC de Champagne-Ardenne, 
  - Madame Chantal CHEMINON- CRMC, 
 

  Titulaire 6: 
- Madame Yamina COUTURIER – GIHP, 

  
  Suppléante : 
  - Madame Elisabeth LOPPIN – CAP Intégration Marne,   
  - Monsieur Claude NEY – GPEAJH, 
 
 Titulaire 7: 

- Madame Chantal ROGER – le regard au bout des doigts, 
  
  Suppléants : 
  - Monsieur Jean-Luc LEFLON – RETINA France, 
  - Monsieur Gérard HARLAUT- le regard au bout des doigts. 
 
7- Membre représentant le Conseil Départemental Consultatif des Personnes Handicapées :   
 Titulaire: 

- Monsieur Jean-Claude CHAISE – UNAFAM, 
  
  Suppléants : 
  - Madame Denise JACON – AFM , 
  - Monsieur Bernard PATRIGEON- F.O. 
 
        …..  » 
  
Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne et au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Marne. 
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Châlons-en-Champagne le  14 juin 2013                       
Le Président du Conseil Général     Le préfet de la région Champagne-Ardenne 
de la Marne      Préfet de la Marne  
René-Paul SAVARY     Pierre DARTOUT 
 
 

DDT 
 
 

COMMISSION NATIONALE 
D'AMENAGEMENT COMMERCIAL 

 
Réunie le 3 avril 2013, la Commission Nationale d'Aménagement Commercial (CNAC) a admis les recours présentés par la société SODAPP, enregistré 
le 20 décembre 2012 sous le n° 1706 T, par 16 commerçants de l’avenue de Laon, enregistrés le 5 janvier 2013 sous les n° 1728 T à 1743 T et par 8 
autres commerçants de l’avenue de Laon, enregistrés le 7 janvier 2013 sous les n° 1744 T à 1751T et dirigés contre la décision de la Commission 
Départementale d'Aménagement Commercial (CDAC) de la Marne, en date du 16 novembre 2012. 
 
La décision de cette CDAC accordait à la SARL « REIMS REPUBLIQUE DEVELOPPEMENT », l'autorisation de créer un ensemble commercial d'une 
surface de vente totale de 7 230,50 m², composé d'une grande surface alimentaire d'une surface de vente de 3 530 m², d'une moyenne surface 
destinée à l'équipement de la personne d'une surface de vente de 607 m² et d'une galerie marchande d’une surface de vente globale de 3 093,50 m² 
comportant 30 boutiques, de moins de 300 m² de surface de vente chacune, à l'angle de la place de la République, de l'avenue de Laon, du boulevard 
Jules César et de la rue de la Justice, sur les parcelles cadastrées section AW n° 558p, 560p, 561p et BD n°83p à REIMS. 
En conséquence, le projet de la société « REIMS REPUBLIQUE DEVELOPPEMENT » est refusé.  
Le texte de la décision correspondante sera affiché aux portes de la mairie de Reims pendant un mois. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE 
 
Service environnement  
et ressources naturelles 
Bureau préservation des milieux aquatiques  
et risques 
 

ARRETE INTERPREFECTORAL N° 792 du 5 Juin 2013 
PORTANT OUVERTURE DE L'ENQUETE PUBLIQUE PREALABLE AUX OPERATIONS DE DRAGAGE DU CANAL 

ENTRE CHAMPAGNE ET BOURGOGNE 
 

Le Préfet de la Haute-Marne, 
 

Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne, Préfet de la Marne, 
 

Le Préfet de la Région Bourgogne, Préfet de la Côte d'Or, 
 

La Préfète de la Meuse, 
 

Le Préfet de la Haute-Saône, 
 
Vu le code de l’environnement et notamment les article R.123-1 à R.123-27 ; 
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Vu le dossier déposé en date du 22 mai 2012 par lequel Voies Navigables de France sollicite l''autorisation de de procéder aux opérations du dragage 
du canal entre Champagne et Bourgogne ; 
Vu la décision n° E13000018/51 en date du 05/02/2013 de Monsieur le Vice-Président du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne désignant 
Madame Josette Farina en qualité de  
commissaire-enquêteur titulaire et Monsieur Christian Roulevin en qualité de commissaire-enquêteur suppléant ; 
 
Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne, 
 

ARRETENT: 
 
OUVERTURE ET DEROULEMENT DE L'ENQUETE : 
 
Il sera procédé du Vendredi 5 juillet 2013 au lundi 5 août 2013 à l'enquête publique préalable à la demande d'autorisation concernant les 
opérations de dragage du canal entre Champagne et Bourgogne, sollicitée par Voies Navigables de France et localisée sur les 78 communes suivantes : 
 

Département de la Meuse : 

• Ancerville  

 
Département de la Haute-Saône : 

• Louilley  

 
Département de la Marne : 

• Écriennes • Orconte 

• Frignicourt • Sapignicourt 

• Luxémont-et-Villotte • Vitry-le-François 

• Matignicourt-Goncourt  

 
Département de la Côte d'Or : 

• Beaumont-sur-Vingeanne • Maxilly-sur-Saône  

• Blagny-sur-Vingeanne • Montigny-Mornay-Villeneuve-sur- 
Vingeanne 

• Chaume-et-Courchamp  • Oisilly 

• Cheuge • Pouilly-sur-Vingeanne  

• Dampierre-et-Flée • Renève 

• Fontaine-Française • Saint-Maurice-sur-Vingeanne 

• Fontenelle • Saint-Sauveur 

• Licey-sur-Vingeanne • Saint-Seine-sur-Vingeanne 
 

Département de la Haute-Marne : 

• Autigny-le-Grand  • Humes-Jorquenay 

• Autigny-le-Petit  • Joinville  

• Balesmes-sur-Marne • Langres  

• Bayard-sur-Marne • Longeau-Percey  

• Bologne • Luzy-sur-Marne 

• Brethenay • Marnay-sur-Marne 

• Chamarandes-Choignes • Mussey-sur-Marne  

• Chamouilley • Noidant-Chatenoy 

• Champigny-lès-Langres • Peigney  

• Chanoy • Perthes  

• Chatenay-Mâcheron • Poulangy  

• Chatonrupt-Sommermont • Rachecourt-sur-Marne  

• Chaumont • Riaucourt  

• Chevillon • Rolampont 

• Choilley-Dardenay  • Rouvroy-sur-Marne  

• Condes • Saint-Dizier  

• Curel  • Saint-Urbain-Maconcourt  

• Cusey • Soncourt-sur-Marne  

• Dommarien  • Thivet  

• Donjeux • Thonnance-lès-Joinville 

• Eurville-Bienville  • Vecqueville  

• Fontaines-sur-Marne • Verbiesles  

• Foulain • Vesaignes-sur-Marne 

• Froncles • Viéville 

• Gudmont-Villiers  • Villegusien-le-Lac  
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• Hallignicourt  • Vouécourt 

• Heuilley-Cotton  

 
A l'issue de l'enquête publique, cette demande d'autorisation au titre de la loi sur l'eau sera approuvée ou non par les Préfets des départements 
concernés. 
 
Article 1 : 
Madame Josette Farina est désignée en qualité de commissaire-enquêteur titulaire et Monsieur Christian Roulevin en qualité de commissaire-enquêteur 
suppléant. Le commissaire-enquêteur siégera aux mairies des communes suivantes pour y recevoir en personne les observations du public :  
 

• Fontaine-Française : - le vendredi 5 juillet 2013 de 14h30 à 17h30 
- le lundi 15 juillet 2013 de 14h30 à 17h00 

• Langres : - le vendredi 5 juillet 2013 de 9h00 à 12h00 
- le lundi 15 juillet 2013 de 9h00 à 12h00 

• Chaumont : - le mardi 9 juillet 2013 de 9h00 heures à 12h00 
- le samedi 20 juillet 2013 de 9h00 à 12h00 

• Joinville : - le mardi 9 juillet 2013 de 14h30 heures à 17h30 
- le samedi 20 juillet 2013 de 14h30 à 17h30 

• Saint-Dizier : - le jeudi 11 juillet 2013 de 9h00 heures à 12h00 
- le samedi 27 juillet 2013 de 9h00 à 12h00 

• Vitry-le-François : - le jeudi 11 juillet 2013 de 14h30 heures à 17h30 
- le samedi 27 juillet 2013 de 14h30 à 17h30 

 
Article 2 : 
Pendant toute la durée de l'enquête, un exemplaire du dossier d'enquête comprenant les différentes pièces et documents relatifs au projet sera déposé 
aux mairies suivantes et tenu à la disposition du public pendant ces heures d'ouverture, à savoir : 
 

• Fontaine-Française : Du lundi au vendredi de 8 h30 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 

• Langres : Du lundi au vendredi de 9 h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 
et le samedi de 9h00 à 12h00 

• Chaumont : Du lundi au vendredi de 9 h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 
et le samedi de 9h00 à 12h00 

• Joinville : Du lundi au jeudi de 8 h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30, 
le vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 
et le samedi de 8h30 à 12h00 

• Saint-Dizier : Du lundi au vendredi de 8 h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 
et le samedi de 9h00 à 12h00 

• Vitry-le-François : Du lundi au vendredi de 8 h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 
et le samedi de 9h00 à 12h00 

 
Les observations sur le projet devront être consignées sur les registres à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire-enquêteur, et 
ouverts à cet effet aux mairies citées au présent article. 
Elles pourront également être adressées par correspondance au commissaire-enquêteur, à la Mairie de Chaumont. 
Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l'enquête. Le 
dossier d'enquête, quant à lui, peut être obtenu auprès de la Direction départementale des territoires de la Haute-Marne, aux frais du demandeur. 
 
INFORMATION DU PUBLIC : 
 
Article 3 : 
Un avis relatif au présent arrêté sera publié par les soins des Préfets, au moins quinze jours avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit 
premiers jours de celle-ci dans deux journaux locaux diffusés dans les départements concernés. 
Cet avis sera également publié sur les sites Internet des Préfectures concernées. 
Par ailleurs, l’enquête publique devra être annoncée par voie d'affiches dans les 78 communes concernées par l'opération. 
Ces affiches, placardées au plus tard le lundi 17 juin 2013 par les soins des Maires, porteront en caractères apparents la nature de la demande, son 
emplacement, le nom du commissaire-enquêteur, ainsi que les jours et heures où celui-ci recevra les observations du public. 
Le pétitionnaire procèdera à l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. 
 
Article 4 : 
Les mesures d'information du public prévues à l'article 4 s'effectueront aux frais du demandeur.  
Le dossier de l'enquête comprenant les différentes pièces et documents relatifs au projet sera téléchargeable sur le site internet de la Direction 
départementale des territoires de la Haute-Marne (www.haute-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/autres-r597.html) 
 

CLOTURE DE L'ENQUETE : 
 
Article 5 : 
A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête sera transmis par les Maires des communes des lieux d'enquête dans les 24 heures au 
commissaire-enquêteur et clos par lui. 
Le commissaire-enquêteur examinera les observations consignées ou annexées aux registres et entendra toute personne qu'il paraîtra utile de consulter. 
Il convoquera dans la huitaine le pétitionnaire et lui communiquera sur place les observations écrites et orales, celles-ci étant consignées dans un 
procès verbal, en l'invitant à produire, dans un délai de quinze jours, un mémoire en réponse. 
Le commissaire-enquêteur transmettra à la Direction départementale des territoires de la Haute-Marne (Service Environnement et Ressources 
Naturelles) le dossier et les registres d'enquête accompagnés de son rapport et de ses conclusions motivées, dans un délai de quinze jours à compter 
de la réponse du pétitionnaire ou de l'expiration du délai imparti à ce dernier pour donner cette réponse. Il transmettra simultanément une copie du 
rapport et des conclusions motivées au Président du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne. 
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Article 6 : 
Dès réception par la Direction départementale de la Haute-Marne, une copie du rapport et des conclusions motivées du commissaires enquêteur sera 
adressée au pétitionnaire, auquel un délai de 15 jours sera accordé pour présenter éventuellement ses observations par écrit. 
Le rapport et les conclusions seront également adressés aux mairies indiquées à l’article 3 du présent arrêté. 
Ces documents seront tenus à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête en mairies et à la Direction 
départementale des territoires de la Haute-Marne. 
Le rapport et les conclusions seront publiés sur les sites Internet des Préfectures concernées pendant un an. 

1.  
Le Préfet de la Haute-Marne, 
Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne, Préfet de la Marne, 
Le Préfet de la Région Bourgogne, Préfet de la Côte d'Or, 
La Préfète de la Meuse, 
Le Préfet de la Haute-Saône, 
Les Maires des communes concernées par cette opération, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à Madame Josette Farina, commissaire enquêteur 
titulaire, et à Monsieur Christian Roulevin, commissaire enquêteur suppléant. 
 
A Chaumont, le 5 juin 2013 
 
  Le Préfet de la Haute-Marne,       Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne,  
     Signé : Jean-Paul CELET             Préfet de la Marne, 

et par délégation, le DDT, 
   Signé : Patrick CAZIN-BOURGUIGNON 

 
Le Préfet de la Région Bourgogne,                                                                                        La Préfète de la Meuse, 
     Préfet de la Côte d'Or,          et par délégation, la Secrétaire Générale, 
    et par délégation, le DDT,             Signé : Hélène COURCOUL-PETOT 
    Signé : Jean-Luc LINARD 
 
     Le Préfet de la Haute-Saône, 
et par délégation, le Secrétaire Général, 
     Signé : Laurent SIMPLICIEN 
 
 

DIVERS 
 
 
 
 Centre hospitalier universitaire          
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 Agence régionale de santé Champagne-Ardenne 
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